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Présents :
Mme AUBERT Brigitte, Bourgmestre-Presidente ;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, M.
MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCARI David Echevins ;

M. SEGARD Benoit, President du G.P.A.S. ;

M. FRANCEUS MICHEL, M. VYNCKE RUDDY, Mme DELPORTE MARIANNE, M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE
Mathilde, M. FARVACQUE-Guillaumc, M. VARRASSE Simon, FL-MOULlGNEAU-FRANceiSy Mme AHALLOUCH
Fatima, M. FAÇON Gautier, Mme LOOF Véronique, M. RADIKOV Jorj, Mme DE WINTER Caroline, Mme
HOSSEY Gaëlle, Mme ROGGHE Anne-Sophie, Mme NUTTENS Rebecca, M. GISTELINCK Jean-Charles, M. 
MICHEL Jonathan, M. HARRAGA Hassan;-M. LEROY Alain, M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI Kamcl, Mme 
HINNEKENS Martorie, M. TERRYN Sylvain, M. ROUSMANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, Mt 
OEBRAUWERE-GwtbAHMe, MME VANDENBROUCKE MARTINE, CONSEILLERS COMMUNAUX ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale.

e Objet : IMPÔT COMMUNAL SUR LES IMMONDICES (déchets 
ânagers et assimilés) - Exercice 2024

Le Conseil communal :

Vu les articles 61, 162 et 170, §4, de la Constitution, en ce qu'ils consacrent 
l'autonomie fiscale des communes ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 
(M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de 
l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les 
articles L1122-30, L1124-40, L1133-1 et 2, L3131-1 §1, 3°, L3132-1 et L3321-1 
à 12 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière 
d'établissement et de recouvrement de taxes communales notamment les 
articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ;

Vu l’Arrêté Royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le gouverneur 
ou devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition 
provinciale ou communale ;

Vu la circulaire du Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville 
relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région 
wallonne pour l’année 2024 ;

Vu le Décret de la Région wallonne du 27 juin 1996 relatif aux déchets ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des 
déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y 
afférents ;

Considérant que les citoyens de la commune disposent d’un service de gestion 
des déchets ménagers ;

Que conformément au principe pollueur-payeur, les coûts de cette gestion 
doivent être supportés par les bénéficiaires de la gestion des déchets ;
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Qu’en outre, les communes ont l’obligation d’imputer la totalité des coûts de gestion des déchets dont 
elle a la charge aux bénéficiaires de ce service (article 21 du Décret du 27 juin 1996 relatif aux 
déchets),

Qu’il y a dès lors lieu d’instaurer une taxe sur la collecte et le traitement des déchets destinée à couvrir 
ces charges ,

Considérant qu’il convient néanmoins de tenir compte de la situation sociale des bénéficiaires et des 
redevables (article 21 du Décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets),

Considérant que la commune doit promouvoir une politique de prévention des déchets tout en luttant 
contre les incivilités telles que dépôts ou incinérations sauvages ,

Considérant que chaque ménage produit une masse de déchets incompressibles et qu’il y a donc 
lieu de lui fournir un certain nombre de sacs poubelles ,

Vu la mise en service de points d’apport volontaire (PAV) dans toute l’entité dès le 1er janvier 2021 et 
l’octroi annuel d’ouvertures gratuites à chaque ménage ,

Considérant que la circulaire du Ministre du Logement, des Pouvoirs Locaux et de la Ville relative à 
l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne à l’exception des 
communes et des CPAS relevant des communes de la communauté germanophone pour l’année 
2024 préconise que cet impôt soit voté annuellement,

Considérant que le coût-vérité prévisionnel doit être voté par le Conseil communal avant le règlement- 
taxe relatif aux immondices ,

Vu que l’article 21 du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets prévoit que le taux de couverture doit 
se situer dans une fourchette allant de 95% à 110% ,

Vu que pour les communes sous plan de gestion, celles-ci doivent atteindre 100% du coût-vérité ,

Vu l’adoption intervenue en cette même séance dudit coût-vérité prévisionnel, lequel atteste d’un taux 
de couverture de 100% ,

Attendu que la présente décision appelle l'avis de légalité de la Directrice financière ,

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 26 septembre 2023 ,

Vu l'avis de légalité favorable remis par la Directrice financière en date du 26 septembre 2023 et joint 
à la présente décision ,

Après en avoir délibéré ,

A 20 voix pour et 11 voix contre ,

DECIDE

Article 1 - Objet imposable
Il est établi au profit de la commune, pour l’exercice 2024, un impôt communal annuel sur la collecte 
et le traitement des déchets d’origine ménagère

Article 2 - Définitions
Au sens du présent règlement, on entend par

- Déchets d’origine ménagère les déchets provenant de l’activité usuelle des ménages ainsi que les 
déchets provenant d’une activité commerciale, industrielle et autre qui en raison de leur nature et de 
leur quantité, sont similaires aux déchets des ménages ,
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- Ménage personne vivant seule ou la réunion de plusieurs personnes ayant une vie 
commune inscrites à la même adresse ,

- Unité d’établissement lieu d'activité, géographiquement identifiable par une adresse, où s'exerce 
au moins une activité de l'entreprise ou à partir duquel elle est ou peut être exercée, en ce compris 
les boîtes postales, boîtes aux lettres et adresses de référence ,

- Entreprise l’exercice d’une activité indépendante, libérale, commerciale, artisanale ou industrielle

Article 3 - Redevables de la taxe
L'impôt est dû par

1 °) le chef du ménage et solidairement par tout membre du ménage qui, au 1er janvier de l’exercice 
d’imposition, est inscrit au registre de la population ou au registre des étrangers, qu’il ait ou non 
recours effectif à ce service ,

2°) tout ménage en situation de seconde résidence sur le territoire de la commune au 1er janvier de 
l’exercice ,

3°) toute personne physique ou morale qui, au 1er janvier de l’exercice d’imposition, exerce et/ou peut 
exercer une activité indépendante, libérale, commerciale, artisanale ou industrielle sur le territoire 
communal, que cette activité s’exerce en un seul lieu ou dans plusieurs unités d’établissement,

Article 4 - Exonérations

Sont exonérés de la taxe

- le chef du ménage qui, au 1er janvier de l’exercice d’imposition, dispose uniquement d’une adresse 
de référence au sens de l’article 1er de la loi du 19 juillet 1991 relative aux registres de la population, 
aux cartes d’identité, aux cartes d’étranger et aux documents de séjour,

- les personnes qui, au 1er janvier de l’exercice d’imposition, sont inscrits au registre de la population 
à l’adresse d’un établissement communautaire (maison de repos, résidence services, ),

- les personnes physiques ou morales qui exercent une activité indépendante, libérale, commerciale, 
artisanale ou industrielle uniquement à l’adresse de leur domicile ,

Article 5 - Taux de la taxe

Le montant de la taxe est fixé comme suit

- Pour les personnes définies à l’article 5,1°) :
89,00 € par isolé ,
167,00 € par ménage composé de deux personnes ,

Lorsque le ménage est composé de plus de deux personnes, le montant de la taxe est majoré de 
15,00 € par personne supplémentaire ,

- Pour les personnes définies à l’article 5, 2°)
100,00 € par ménage en situation de seconde résidence 

- Pour les personnes définies à l’article 5, 3°) 
110,00 € par unité d’établissement
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Article 6 - Réductions

- Il est octroyé au chef de ménage qui bénéficie d’un revenu du CPAS au 1er janvier de l’exercice 
une réduction de la taxe à hauteur de 50% du montant applicable en fonction de la composition 
de ménage,

- Il est octroyé au chef de ménage qui a 75 ans accomplis au 1er janvier de l’exercice une 
réduction de la taxe à hauteur de 20% du montant applicable en fonction de la composition 
de ménage ,

Il est octroyé à tout ménage dont au moins l’un des membres a une reconnaissance de 
handicap à + de 66% au 1er janvier de l’exercice une réduction de la taxe à hauteur de 20% 
du montant applicable en fonction de la composition de ménage , sur présentation d’une 
attestation de handicap à + de 66% (à transmettre à l’Admimstration communale de Mouscron 
avant le 30 septembre de l’exercice)

- Il est octroyé au chef de ménage qui bénéficie de l’intervention majorée de la mutuelle au 1er 
janvier de l’exercice une réduction de la taxe à hauteur de 20% du montant applicable en 
fonction de la composition de ménage ; sur présentation d’une attestation d’intervention 
majorée (à transmettre à l’Administration communale de Mouscron avant le 30 septembre de 
l’exercice)

Article 7 - Indivisibilité de la taxe

La taxe est indivisible et est due pour toute l’année d’imposition

Seule la situation au 1er janvier de l’exercice d’imposition est ainsi prise en considération

Article 8 - Compensations

Les contribuables visés à l’article 5, 1°) et 2°) recevront des sacs poubelles prépayés à hauteur de

10 sacs poubelles noirs et 2 rouleaux de sacs poubelles PMC pour les isolés, les ménages 
de 2 personnes et les ménages en situation de seconde résidence ,

16 sacs poubelles noirs et 2 rouleaux de sacs poubelles PMC pour les ménages de 3 et 4 
personnes ,

- 26 sacs poubelles noirs et 2 rouleaux de sacs poubelles PMC pour les ménages de 5 et 6 
personnes ,

30 sacs poubelles noirs et 2 rouleaux de sacs poubelles PMC pour les ménages de 7 
personnes et plus

En plus, chaque ménage recevra automatiquement via sa carte d’accès aux recyparcs Ipalle, 32 
ouvertures gratuites pour accéder aux points d’apport volontaire pour les déchets ménagers résiduel

Les contribuables visés à l’article 5, 3°) recevront des sacs poubelles prépayés à hauteur de 40 sacs 
poubelles noirs et 1 rouleau de sacs poubelles PMC

Article 9 - Les contribuables visés au point 3 1°) sont recensés sur base des éléments repris dans 
les registres de la population qui feront foi en leur date et contenu et détermineront la base imposable

Pour les contribuables visés au point 3 3°), le nombre d’unités d’établissements est établi sur base 
des données inscrites au sein de la Banque-Carrefour des entreprises, sans préjudice des moyens 
d’investigations et de contrôle fiscaux prévus par la loi (articles 315 et suivants CIR 92 - Article L3321 - 
12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation)
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Article 10 - Les clauses relatives à l’enrôlement, le recouvrement, le contentieux sont celles reprises 
dans les articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 
l’arrêté royal du 12 avril 1999 relatifs au contentieux en matière fiscale.

Article 11 - En cas de non-paiement à l’échéance, conformément aux dispositions légales en 
vigueur, une sommation de payer sera envoyés au contribuable. Cette sommation se fera par 
courrier recommandé. Les frais postaux seront à charge du contribuable et seront recouvrés en 
même temps que le principal.

Article 12 - Protection de la vie privée

Le responsable du présent traitement est la commune de Mouscron.

Les traitements effectués sur les données personnelles sont nécessaires dans le cadre de 
l’établissement, de la perception, du recouvrement, du traitement des réclamations et du contrôle 
relatifs aux taxes et redevances communales.

Les méthodes de collecte de ces données sont de manière non exhaustive : déclarations, contrôles 
ponctuels, recensement par l'administration, en fonction des règlements de taxes et de redevances 
et en fonction des prescrits légaux en matière de recouvrement.

Les principales données sont des données d’identification personnelles et des données financières.

Ces données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés, par ou en vertu de la loi, notamment 
en application de l'article 327 du code des impôts sur le revenu, des tiers mandatés par la commune 
(huissiers, avocats,) ou agissant en tant que sous-traitant.

La commune s'engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à les supprimer par la 
suite.

Pour toutes questions ou demandes relatives au traitement de données à caractère personnel réalisé 
par la commune de Mouscron ou à l’exercice des droits précités, il convient de s’adresser au Délégué 
à la protection des données de la commune de Mouscron.

Un droit de réclamation est par ailleurs ouvert auprès de l’Autorité de protection des données rue de 
la Presse, 35 à 1000 Bruxelles.

Article 13 - Le présent règlement sera transmis, pour approbation, au Gouvernement wallon et publié 
tel que prévu aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. Il entrera en vigueur le 1er jour de sa publication.

Par ordonnance :
La Directrice générale, 
N. BLANCKE

PAR LE CONSEIL :

La Présidente, 
B. AUBERT

EXTRAIT CONFORME :
La Bourgmestre,


